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Résumé : Pourquoi certaines économies transforment-elles l’investissement direct étranger (IDE) en 

apprentissage technologique, diversification productive et montée en gamme industrielle, tandis que d’autres 

demeurent enfermées dans des activités à faible valeur ajoutée malgré une forte présence d’entreprises 

multinationales (EMN) ? Cet article développe une théorie conditionnelle et fondée sur les capacités de 

l’industrialisation tirée par l’IDE. Il soutient que la valeur développementale de l’IDE réside non dans 

l’investissement étranger lui-même, mais dans la capacité de l’économie d’accueil à transformer les ressources 

étrangères en capacités nationales cumulatives. L’IDE est ainsi conceptualisé comme une ressource productive 

conditionnelle plutôt que comme un moteur autonome de développement. Le cadre proposé distingue les 

ressources étrangères présentes dans une économie des capacités effectivement appropriées et développées par 

les entreprises, travailleurs et institutions nationales. Il identifie l’accumulation de capacités nationales comme 

mécanisme médiateur entre IDE et transformation structurelle et introduit les politiques industrielles et 

d’innovation stratégiques orientées vers l’IDE. Celles-ci remplissent quatre fonctions : gouvernance sélective 

de l’IDE, discipline de performance, création de liens entre EMN et acteurs nationaux, et renforcement des 

capacités d’apprentissage et d’absorption. La comparaison de six trajectoires - Corée du Sud, Taïwan, 

Singapour, Hong Kong, Maurice et Éthiopie - montre que différentes configurations institutionnelles peuvent 

favoriser l’accumulation de capacités lorsqu’elles remplissent des fonctions développementales communes. 

L’article formule six propositions théoriques et identifie plusieurs conditions d’échec. Il déplace ainsi la 

question de « combien d’IDE attirer ? » vers celle des nouvelles capacités nationales que l’interaction avec 

l’IDE permet de développer. 

Mots-clés : investissement direct étranger ; industrialisation de l’Afrique ; capacités nationales ; politique 

industrielle ; apprentissage technologique. 

Abstract : Why do some economies transform foreign direct investment (FDI) into technological learning, 

productive diversification, and industrial upgrading, while others remain trapped in low-value-added activities 

despite a strong presence of multinational enterprises (MNEs)? This article develops a conditional and 

capability-based theory of FDI-led industrialization. It argues that the developmental value of FDI lies not in 

foreign investment itself, but in the host economy’s ability to transform foreign resources into cumulative 

domestic capabilities. FDI is thus conceptualized as a conditionally productive resource rather than as an 

autonomous engine of development. The proposed framework distinguishes between foreign resources located 

within an economy and the capabilities effectively appropriated and developed by domestic firms, workers, 

and institutions. It identifies domestic capability accumulation as the mediating mechanism between FDI and 

structural transformation and introduces the concept of FDI-oriented Strategic Industrial and Innovation 

Policies (FDI-SIPs). These policies perform four functions: selective FDI governance, performance discipline, 

the creation of linkages between MNEs and domestic actors, and the strengthening of learning and absorptive 

capabilities. A comparison of six development trajectories - South Korea, Taiwan, Singapore, Hong Kong, 
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Mauritius, and Ethiopia - shows that different institutional configurations can foster capability accumulation 

when they perform common developmental functions. The article develops six theoretical propositions and 

identifies several conditions under which this transformation may fail. It thus shifts the question from “how 

much FDI should be attracted?” to what new domestic capabilities an economy can develop through its 

interaction with FDI. 

Keywords : foreign direct investment; African industrialization; domestic capabilities; industrial policy; 

technological learning. 

Classification JEL : F21 ; O14. 

 

 

1. Introduction : du volume des IDE à la transformation des capacités 

Depuis plusieurs décennies, l’investissement direct étranger (IDE) occupe une place centrale 

dans les stratégies de développement des économies émergentes et en développement. Cette 

importance repose sur une intuition à la fois simple et puissante : les entreprises multinationales 

(EMN) ne déplacent pas seulement des capitaux d’un pays à l’autre ; elles transportent également des 

technologies, des compétences managériales, des routines organisationnelles, des connaissances des 

marchés internationaux, des réseaux de fournisseurs et de clients, des marques ainsi que des capacités 

d’innovation souvent rares dans les économies tardivement industrialisées. Dans cette perspective, 

l’accueil des multinationales devrait permettre aux économies d’accueil de raccourcir certaines étapes 

longues et coûteuses de l’accumulation technologique et d’accélérer leur insertion dans l’économie 

mondiale. 

Cette conception a profondément influencé les politiques économiques adoptées dans de 

nombreux pays en développement depuis les années 1980 et 1990. En Afrique notamment, la 

libéralisation des régimes d’investissement s’est accompagnée de la création d’agences de promotion 

des investissements, de zones économiques spéciales, d’incitations fiscales et réglementaires et d’une 

concurrence croissante entre gouvernements pour attirer les multinationales. L’IDE est ainsi 

progressivement devenu non seulement une source de financement extérieur, mais également un 

indicateur de l’attractivité internationale et, implicitement, du potentiel de transformation 

économique d’un pays. 

Pourtant, plusieurs décennies d’expérience remettent en question l’existence d’une relation 

directe entre présence des multinationales et développement industriel. Les effets observés de l’IDE 

demeurent profondément hétérogènes. Certaines économies ont réussi à utiliser les multinationales 

comme vecteurs d’apprentissage, de diversification productive et de montée en gamme 

technologique. Dans d’autres, des volumes importants d’investissements étrangers ont coexisté avec 

une faible diversification de l’appareil productif, une dépendance persistante envers les technologies 

importées et une participation des entreprises nationales limitée aux segments les moins sophistiqués 

des chaînes de valeur. 

Les recherches empiriques consacrées aux retombées de l’IDE confirment cette hétérogénéité. 

La présence de multinationales ne garantit pas automatiquement des gains de productivité pour les 

entreprises nationales (Blomström & Kokko, 1998 ; Görg & Greenaway, 2004). Javorcik (2004) 

montre notamment que les effets positifs peuvent davantage transiter par les relations verticales entre 

filiales étrangères et fournisseurs nationaux que par la simple coexistence d’entreprises étrangères et 

locales au sein d’un même secteur. D’autres travaux établissent que les bénéfices de l’IDE sont 

conditionnés par certaines caractéristiques de l’économie d’accueil, notamment le capital humain, les 

capacités technologiques, le développement des marchés financiers et la qualité des institutions 

(Borensztein, De Gregorio, & Lee, 1998 ; Alfaro et al., 2004). 

Le cas africain rend ce paradoxe particulièrement visible. L’accroissement des 

investissements étrangers ne s’est pas systématiquement accompagné d’une industrialisation de 

même ampleur. Les effets de l’IDE varient selon les secteurs concernés, les caractéristiques des 
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entreprises nationales, la nature des liens établis avec les filiales étrangères et les capacités 

institutionnelles de l’économie d’accueil. Une économie peut ainsi connaître simultanément une 

augmentation des IDE, des exportations et même de l’emploi industriel sans que ses entreprises 

nationales développent progressivement la capacité d’occuper des fonctions plus sophistiquées et à 

plus forte valeur ajoutée. 

À l’échelle continentale, cette difficulté demeure structurelle. Selon la CNUCED (2024), les 

flux d’IDE à destination de l’Afrique ont atteint 53 milliards de dollars en 2023, mais leur répartition 

sectorielle demeure fortement déséquilibrée, les ressources naturelles et les services concentrant une 

part importante des investissements tandis que le secteur manufacturier en capte une fraction plus 

limitée. L’ONUDI (2022) souligne parallèlement la faiblesse persistante de la contribution 

manufacturière dans plusieurs économies africaines. Les recherches montrent également que la 

qualité institutionnelle, la taille du marché, la disponibilité des ressources naturelles et, surtout, les 

capacités d’absorption des acteurs nationaux influencent fortement la nature et les effets des 

investissements reçus (Asiedu, 2006 ; Newman et al., 2016). 

Ce décalage entre présence de ressources étrangères et transformation effective de l’économie 

nationale conduit à reformuler le problème théorique. La question pertinente n’est plus simplement 

de savoir si l’IDE favorise l’industrialisation, mais de comprendre dans quelles conditions et par quels 

mécanismes des ressources contrôlées par des entreprises étrangères peuvent être transformées en 

capacités durablement maîtrisées par les acteurs nationaux. Autrement dit, pourquoi des formes 

apparemment similaires d’investissement étranger produisent-elles des trajectoires de développement 

radicalement différentes selon les économies d’accueil ? 

Cet article soutient que cette variation ne peut être expliquée tant que l’IDE est considéré 

comme un moteur autonome de développement. Son argument central est que la valeur 

développementale de l’IDE ne réside pas dans l’investissement étranger lui-même, mais dans la 

capacité de l’économie d’accueil à transformer les ressources étrangères en capacités nationales 

cumulatives. L’IDE doit ainsi être conceptualisé comme une ressource productive conditionnelle : il 

crée des possibilités de développement, mais ne garantit ni l’apprentissage technologique ni la 

transformation structurelle. 

Cette proposition repose sur une distinction fondamentale entre les ressources étrangères 

localisées dans une économie et les capacités effectivement accumulées par cette économie. Une 

multinationale peut introduire une technologie extrêmement sophistiquée sans que cette technologie 

devienne pour autant une capacité nationale. Une filiale peut être hautement productive tout en 

important ses équipements et ses principaux intrants, en utilisant des procédés développés par sa 

maison mère, en maintenant ses activités de R&D à l’étranger et en conservant ses relations avec des 

fournisseurs internationaux. Une telle implantation peut créer des emplois, des exportations et des 

recettes fiscales importantes tout en générant relativement peu d’apprentissage technologique au sein 

de l’économie d’accueil. 

Inversement, un investissement étranger technologiquement moins spectaculaire peut 

produire des effets développementaux beaucoup plus profonds s’il conduit des fournisseurs nationaux 

à améliorer leurs procédés, à obtenir des certifications internationales, à former leurs ingénieurs, à 

adopter de nouvelles méthodes de gestion ou à accéder progressivement à des fonctions de 

conception, de développement de produits et de commercialisation internationale. L’enjeu 

déterminant n’est donc pas seulement ce que les multinationales apportent, mais ce que les acteurs 

nationaux deviennent progressivement capables de faire grâce aux interactions avec ces ressources 

étrangères. 

Cette distinction trouve un premier fondement dans la littérature sur les capacités 

technologiques. Lall (1992) montre que la maîtrise technologique n’est jamais la conséquence 

automatique de l’acquisition d’équipements ou de technologies étrangères. Bell et Pavitt (1993) 

distinguent de même les capacités nécessaires pour utiliser des systèmes de production de celles 

permettant de les modifier, de les améliorer et, à terme, d’en créer de nouveaux. Une entreprise peut 

donc savoir produire avec une technologie étrangère sans être capable de modifier ou de développer 
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cette technologie de manière autonome. Or ce sont précisément ces capacités dynamiques 

d’apprentissage, d’adaptation et d’innovation qui déterminent la possibilité d’une montée en gamme 

durable. 

Le concept de capacité d’absorption fournit un deuxième fondement à cette analyse. Pour 

Cohen et Levinthal (1990), la capacité d’une organisation à exploiter des connaissances externes 

dépend de son aptitude préalable à reconnaître leur valeur, à les assimiler et à les appliquer. Les 

relations entre EMN et entreprises nationales doivent donc être envisagées comme des possibilités 

d’apprentissage, et non comme des mécanismes automatiques de transfert de connaissances. Une 

relation avec une entreprise technologiquement avancée peut exposer un fournisseur national à des 

normes et à des pratiques plus exigeantes ; toutefois, cette exposition ne produit un apprentissage 

durable que si l’entreprise dispose des ressources humaines, financières, organisationnelles et 

techniques nécessaires pour absorber, adapter et recombiner ces connaissances. 

L’accumulation des capacités nationales constitue dès lors le mécanisme médiateur central 

entre IDE et transformation structurelle. La chaîne causale proposée peut être résumée ainsi : les 

EMN introduisent des ressources productives et des connaissances ; les institutions et les politiques 

déterminent la nature et l’intensité des liens entre ces ressources et les acteurs nationaux ; ces 

interactions génèrent des possibilités d’apprentissage ; les capacités d’absorption conditionnent la 

transformation de ces possibilités en apprentissages effectifs ; et l’apprentissage cumulatif renforce 

progressivement les capacités productives, technologiques, organisationnelles, commerciales et 

innovantes de l’économie. Ce sont finalement ces capacités, davantage que le volume d’IDE en lui-

même, qui rendent possibles la diversification productive et la montée en gamme. 

Cette perspective fait toutefois apparaître une limite importante des approches existantes. 

Trois corpus de littérature éclairent chacun une partie du problème sans fournir, pris isolément, une 

explication complète du processus de transformation. Premièrement, les recherches sur les retombées 

de l’IDE montrent que la présence de multinationales ne suffit pas à produire des gains pour les 

entreprises nationales (Blomström & Kokko, 1998 ; Görg & Greenaway, 2004). Deuxièmement, les 

travaux sur la conditionnalité établissent que ces effets dépendent notamment du capital humain, du 

développement financier et des caractéristiques institutionnelles de l’économie d’accueil 

(Borensztein, De Gregorio, & Lee, 1998 ; Alfaro et al., 2004). Troisièmement, les théories des 

capacités technologiques et de la capacité d’absorption expliquent comment les entreprises 

apprennent et développent leurs compétences au contact de connaissances externes (Lall, 1992 ; Bell 

& Pavitt, 1993 ; Cohen & Levinthal, 1990). Enfin, les travaux sur l’État développementaliste 

soulignent le rôle que peuvent jouer des institutions publiques compétentes dans la coordination de 

l’apprentissage industriel et la discipline des entreprises (Amsden, 1989 ; Wade, 1990 ; Evans, 1995). 

Malgré leur importance, ces approches laissent subsister trois lacunes complémentaires. 

Premièrement, la capacité d’absorption est généralement considérée comme une condition préalable 

expliquant pourquoi certaines économies bénéficient davantage de l’IDE que d’autres, mais beaucoup 

moins comme une capacité susceptible d’être délibérément construite et renforcée par les politiques 

publiques. Cette perspective explique donc mieux qui bénéficie de l’IDE que comment une économie 

initialement faiblement dotée en capacités peut devenir progressivement capable d’en bénéficier. 

Deuxièmement, les travaux sur l’État développementaliste ont été largement construits à partir 

d’expériences est-asiatiques dans lesquelles l’IDE était souvent fortement encadré et où 

l’accumulation de capacités nationales reposait en partie sur des entreprises domestiques déjà 

soutenues par l’État. Ils fournissent ainsi moins d’outils pour analyser les économies contemporaines 

qui cherchent précisément à utiliser les multinationales comme vecteur central d’apprentissage et de 

transformation productive. 

Troisièmement, ces différentes littératures ne sont pas suffisamment articulées autour d’une 

architecture causale expliquant comment les ressources détenues par les multinationales peuvent être 

converties en capacités nationales cumulatives, particulièrement dans des contextes où les capacités 

institutionnelles sont variables ou limitées. Le problème n’est donc pas seulement de déterminer si 
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l’État doit intervenir, mais d’identifier les fonctions qui doivent être assurées pour que la présence de 

multinationales engendre effectivement apprentissage, appropriation et montée en gamme. 

Cette reformulation permet également de dépasser l’opposition conventionnelle entre État et 

marché. Les marchés peuvent créer de puissantes incitations, discipliner les entreprises et orienter les 

ressources vers les activités rentables, mais ils ne produisent pas nécessairement les compétences, les 

infrastructures technologiques, les réseaux de fournisseurs, les mécanismes de coordination et les 

investissements collectifs nécessaires à l’industrialisation tardive. Inversement, l’intervention 

publique peut contribuer à résoudre ces défaillances, mais elle peut aussi engendrer des rentes 

improductives, de la capture politique et une dépendance durable aux aides publiques. La question 

pertinente n’est donc pas de savoir s’il faut davantage d’État ou davantage de marché, mais de 

déterminer quelles fonctions doivent être remplies pour transformer des ressources étrangères en 

capacités nationales, et par quelles configurations institutionnelles ces fonctions peuvent être assurées 

dans des contextes différents. 

Pour répondre à cette question, l’article développe le concept de politiques industrielles et 

d’innovation stratégiques orientées vers l’IDE (FDI-SIPs). Celles-ci désignent un ensemble cohérent 

d’interventions visant non seulement à attirer les investissements étrangers, mais surtout à transformer 

les ressources technologiques, organisationnelles et commerciales apportées par les EMN en 

capacités nationales cumulatives. Elles remplissent quatre fonctions complémentaires : la sélection 

stratégique des investissements, la discipline de performance, la création de liens avec l’économie 

nationale et le développement des capacités d’apprentissage. Une telle approche déplace ainsi 

l’objectif de la politique d’investissement : il ne s’agit plus principalement de maximiser les flux 

entrants d’IDE, mais de maximiser leur contribution à l’accumulation de capacités nationales. 

Le cadre est éclairé par la comparaison de six expériences particulièrement révélatrices. La 

Corée du Sud montre l’importance du séquençage entre construction de capacités nationales et 

ouverture à l’investissement étranger. Taïwan illustre le rôle d’une base dense de PME et 

d’institutions technologiques dans la diffusion des connaissances. Singapour montre qu’une forte 

dépendance initiale envers les multinationales peut être compatible avec une montée en gamme 

continue lorsque l’État investit systématiquement dans les compétences et les fonctions 

technologiques. Hong Kong constitue un cas frontière où plusieurs fonctions développementales ont 

été assurées par des institutions marchandes, commerciales et entrepreneuriales historiquement 

constituées. Maurice montre comment une petite économie africaine peut articuler IDE, exportations 

et diversification grâce à une adaptation institutionnelle progressive. Enfin, l’Éthiopie met en 

évidence le risque d’un piège d’apprentissage, lorsque l’investissement manufacturier, les 

exportations et l’emploi progressent sans développement équivalent des capacités technologiques et 

organisationnelles nationales. 

Sur cette base, l’article apporte trois contributions théoriques étroitement articulées. 

Premièrement, il conceptualise l’IDE comme une ressource productive conditionnelle plutôt que 

comme une cause autonome de transformation structurelle. Cette conceptualisation déplace l’analyse 

du volume des ressources étrangères présentes dans une économie vers les mécanismes permettant 

leur appropriation productive par les acteurs nationaux. 

Deuxièmement, il place l’accumulation des capacités nationales au centre de la chaîne causale 

reliant IDE et industrialisation. La capacité d’absorption cesse ainsi d’être envisagée uniquement 

comme un prérequis structurel : elle devient également un résultat intermédiaire susceptible d’être 

construit par la formation, le financement, la certification, le développement des fournisseurs et les 

politiques d’apprentissage. Le cadre substitue ainsi à une conception statique de la conditionnalité 

une conception dynamique et cumulative du développement des capacités. 

Troisièmement, l’article propose avec les FDI-SIPs une conception fonctionnelle de la 

politique industrielle. Plutôt que de chercher à reproduire les institutions particulières de pays ayant 

réussi leur industrialisation, cette approche identifie les fonctions nécessaires à la conversion des 

ressources étrangères en capacités nationales et permet d’examiner comment différentes 

configurations institutionnelles peuvent remplir ces fonctions. Elle déplace ainsi la question de « 
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quelle institution faut-il imiter ? » vers « quelle fonction doit être assurée, et par quel dispositif adapté 

au contexte considéré ? ». 

Ces trois contributions convergent vers une même proposition : le succès d’une stratégie 

d’industrialisation tirée par l’IDE ne devrait pas être évalué principalement par le volume des capitaux 

attirés, le nombre d’emplois créés ou la valeur des exportations générées, mais par la progression des 

capacités que les acteurs nationaux deviennent effectivement capables de maîtriser. L’enjeu 

fondamental de la politique d’investissement passe ainsi de l’attraction des multinationales à la 

transformation de leur présence en apprentissage cumulatif, en autonomie productive et en montée 

en gamme de l’économie nationale. 

 

 

2. De la protection à la libéralisation : pourquoi aucune ne suffit à créer des capacités 

Les débats sur l’industrialisation des pays en développement ont longtemps été structurés 

autour de deux grands paradigmes : l’industrialisation par substitution aux importations et la 

libéralisation économique. Le premier mettait l’accent sur la protection des industries naissantes et 

l’intervention publique ; le second privilégiait l’ouverture, la concurrence, la privatisation et 

l’intégration aux marchés internationaux. Ces approches sont souvent présentées comme 

antagonistes. Pourtant, leurs difficultés historiques révèlent une leçon commune : ni la protection ni 

l’ouverture ne créent automatiquement les capacités nécessaires à l’industrialisation. 

L’argument en faveur des industries naissantes repose sur un problème réel. Les entreprises 

des économies tardivement industrialisées ne peuvent généralement pas rivaliser immédiatement avec 

des entreprises étrangères disposant de décennies d’expérience, d’économies d’échelle, de 

technologies supérieures, de marques établies et de réseaux internationaux. Une protection temporaire 

peut donc offrir le temps et l’espace nécessaires à l’apprentissage. 

Les expériences d’Asie de l’Est ont cependant montré que le succès ne provenait pas de la 

protection en elle-même. Amsden (1989), dans son analyse de la Corée du Sud, montre que les 

interventions publiques étaient fréquemment associées à des exigences de performance, notamment 

en matière d’exportation et d’investissement. Wade (1990) met également en évidence le caractère 

stratégique et discipliné de l’intervention publique à Taïwan. Ce qui distingue ces expériences de 

nombreux régimes de substitution aux importations n’est donc pas simplement l’intensité du soutien 

public, mais la relation entre rente, apprentissage et performance. 

La protection devient développementale lorsqu’elle permet aux entreprises de réaliser des 

investissements qu’elles n’auraient pas pu effectuer autrement, puis lorsqu’elle les pousse à améliorer 

leur productivité jusqu’à devenir compétitives. Elle devient au contraire une source de stagnation 

lorsqu’elle permet aux entreprises de survivre indéfiniment sans apprendre. 

La distinction essentielle n’est donc pas entre protection et libre-échange, mais entre 

protection qui produit des capacités et protection qui protège l’absence de capacités. 

Les limites rencontrées par la substitution aux importations ont favorisé, à partir des années 

1980, une réorientation radicale. Les programmes d’ajustement structurel ont mis l’accent sur la 

stabilisation macroéconomique, la privatisation, la réduction des barrières commerciales et 

l’ouverture à l’investissement étranger. Ces réformes répondaient à des problèmes réels : inefficacité 

de certaines entreprises publiques, déficits budgétaires, surévaluation des taux de change, 

réglementations excessives et protection permanente d’entreprises peu productives. 

Mais la libéralisation reposait parfois sur une hypothèse symétriquement problématique : une 

fois les distorsions éliminées, les nouvelles capacités productives émergeraient spontanément. 

Or l’apparition d’activités industrielles nouvelles implique des problèmes de coordination. 

Une entreprise souhaitant développer une activité sophistiquée peut simultanément avoir besoin 

d’ingénieurs, de fournisseurs spécialisés, de financement à long terme, de normes techniques, de 

logistique fiable et d’un marché suffisamment développé. Si aucun de ces éléments n’existe, 

l’investissement peut ne pas être rentable pour une entreprise isolée, même si la création simultanée 

de plusieurs de ces capacités serait collectivement profitable. 
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Rodrik (2004) et Hausmann et Rodrik (2003) ont notamment insisté sur ces problèmes de 

découverte et d’externalités. Les premiers investisseurs supportent souvent une partie importante des 

coûts de découverte de nouvelles activités alors que leurs concurrents peuvent ensuite bénéficier de 

l’information produite. Les investissements dans la formation et le développement de fournisseurs 

génèrent également des externalités : les travailleurs formés peuvent changer d’entreprise et les 

fournisseurs améliorés peuvent travailler avec des concurrents. 

L’IDE ne supprime pas ces problèmes. Une multinationale optimise d’abord sa propre chaîne 

de valeur. Si elle peut importer à faible coût des composants de fournisseurs mondiaux déjà qualifiés, 

elle n’a pas nécessairement intérêt à consacrer plusieurs années à développer des fournisseurs locaux. 

Si ses activités de R&D sont plus efficaces dans un centre existant aux États-Unis, en Allemagne, au 

Japon ou ailleurs, rien ne garantit qu’elle les localisera dans une économie d’accueil simplement parce 

qu’elle y possède une usine. 

Il faut donc distinguer l’efficacité privée de l’investissement de sa contribution à la formation 

de capacités nationales. 

Cette distinction explique pourquoi une politique se limitant à améliorer le climat des affaires 

et à attirer davantage d’IDE peut produire des résultats macroéconomiques positifs sans provoquer 

nécessairement une transformation productive profonde. Une filiale étrangère peut être très efficace 

du point de vue de l’entreprise multinationale précisément parce qu’elle utilise les compétences, 

technologies et fournisseurs déjà disponibles ailleurs dans son réseau mondial. Ce qui est optimal 

pour la firme n’est pas automatiquement optimal pour l’apprentissage de l’économie d’accueil. 

La politique industrielle retrouve ainsi une justification qui diffère du protectionnisme 

traditionnel. Son objectif n’est pas de remplacer le marché, mais de modifier les conditions dans 

lesquelles l’apprentissage, la coordination et l’accumulation des capacités se produisent. 

 

 

3. L’IDE comme ressource productive conditionnelle : vers une théorie fondée sur les capacités 

La théorie proposée dans cet article repose sur une distinction conceptuelle fondamentale : la 

présence de ressources productives sur un territoire ne signifie pas que ces ressources constituent des 

capacités de l’économie nationale. Cette distinction permet de dépasser une conception encore 

largement répandue selon laquelle l’implantation des EMN, l’augmentation de la production 

manufacturière ou la croissance des exportations constitueraient, en elles-mêmes, des manifestations 

suffisantes d’industrialisation. 

L’investissement direct étranger peut certes introduire dans une économie des ressources 

productives qui y étaient auparavant rares ou absentes : technologies avancées, équipements 

spécialisés, méthodes de gestion, compétences organisationnelles, standards internationaux, réseaux 

commerciaux, connaissances des marchés et accès aux chaînes de valeur mondiales. Mais la 

localisation de ces ressources ne signifie ni leur appropriation, ni leur maîtrise, ni leur reproduction 

par les acteurs nationaux. C’est précisément dans l’écart entre ressources localisées et capacités 

effectivement acquises que se situe une grande partie de l’hétérogénéité des effets développementaux 

de l’IDE. 

Cette distinction est particulièrement importante dans une économie mondialisée caractérisée 

par la fragmentation internationale des activités productives. Une filiale peut produire des semi-

conducteurs, des automobiles ou des produits pharmaceutiques extrêmement sophistiqués sans que 

les entreprises nationales maîtrisent les technologies correspondantes. Les brevets peuvent appartenir 

à la maison mère ; les équipements critiques peuvent être importés ; les activités de R&D et de 

conception peuvent être effectuées ailleurs ; les fournisseurs stratégiques peuvent suivre l’entreprise 

depuis son pays d’origine ; les logiciels et procédés essentiels peuvent demeurer contrôlés par le 

groupe multinational ; et les décisions concernant les produits, les marchés et les investissements 

peuvent être centralisées dans un siège régional ou mondial. 
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Le territoire produit alors un bien sophistiqué sans nécessairement posséder les capacités qui 

rendent cette sophistication possible. La sophistication de ce qui est produit ne doit donc pas être 

confondue avec la sophistication des capacités nationales qui sous-tendent cette production. 

Cette distinction conduit à conceptualiser l’IDE non comme un moteur autonome 

d’industrialisation, mais comme une ressource productive conditionnelle. Sa contribution au 

développement dépend de la capacité de l’économie d’accueil à connecter les ressources apportées 

par les EMN aux entreprises, travailleurs et institutions nationales, à favoriser leur absorption et leur 

transformation, puis à convertir les apprentissages qui en résultent en capacités cumulatives. 

Le mécanisme théorique central peut ainsi être représenté comme une séquence : 

Ressources étrangères → liens avec les acteurs nationaux → exposition aux connaissances → 

absorption et apprentissage → accumulation de capacités nationales → montée en gamme → 

transformation structurelle. 

Chacune de ces étapes est nécessaire mais non suffisante. Une rupture à l’un des maillons peut 

empêcher la présence étrangère de produire les effets développementaux attendus. 

 

3.1. De la localisation de la production à l’appropriation des capacités 

Cette distinction conduit à séparer deux phénomènes souvent implicitement confondus : la 

production fondée sur l’IDE et l’industrialisation rendue possible par l’IDE. 

La première existe lorsque les multinationales génèrent production, emplois, investissements 

et exportations sur le territoire d’accueil. Ces effets peuvent être économiquement importants : ils 

augmentent les capacités de production disponibles, créent des emplois, génèrent des recettes fiscales, 

améliorent parfois la balance commerciale et permettent une insertion plus rapide dans les réseaux 

internationaux de production. 

La seconde exige cependant quelque chose de plus. Pour que l’IDE contribue à un processus 

durable d’industrialisation, sa présence doit favoriser le renforcement cumulatif des capacités des 

acteurs nationaux : compétences techniques des travailleurs, capacités productives et 

organisationnelles des entreprises locales, savoir-faire d’ingénierie, capacités de conception et 

d’innovation, maîtrise des standards internationaux, développement de fournisseurs nationaux et 

renforcement des institutions technologiques et scientifiques. 

Autrement dit, une économie peut accueillir une production industrielle sans construire 

simultanément une base industrielle nationale capable de reproduire, d’adapter et de faire évoluer 

cette production. 

Cette différence apparaît clairement lorsqu’on considère les chaînes de valeur mondiales. 

Participer à une chaîne n’est pas synonyme de monter en gamme dans cette chaîne. Une économie 

peut être intégrée pendant plusieurs décennies dans des activités d’assemblage ou de transformation 

relativement standardisées sans développer les capacités nécessaires à la conception, à l’ingénierie, 

au développement de composants stratégiques, à la logistique complexe, à la commercialisation ou à 

la création de marques. 

Les travaux de Gereffi, Humphrey et Sturgeon (2005) sur la gouvernance des chaînes de 

valeur mondiales montrent précisément que les possibilités d’apprentissage diffèrent selon la nature 

des relations entre donneurs d’ordres et fournisseurs. Certaines relations impliquent des échanges 

complexes de connaissances, une coordination étroite et des interactions répétées susceptibles de 

favoriser la montée en compétence des fournisseurs. D’autres permettent au contraire aux entreprises 

dominantes de maintenir une séparation stricte entre les fonctions stratégiques à forte valeur ajoutée 

et les activités d’exécution confiées aux économies d’accueil. 

Il faut ainsi distinguer l’intégration productive de l’appropriation productive. La première 

mesure la participation d’une économie aux réseaux de production internationaux ; la seconde désigne 

sa capacité à internaliser progressivement les connaissances, compétences et fonctions qui permettent 

de réduire sa dépendance à l’égard des ressources étrangères. Une industrialisation tirée par l’IDE 

devient véritablement développementale lorsque l’intégration internationale crée les conditions d’une 

appropriation croissante des capacités par les acteurs nationaux. 
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3.2. Les liens comme véhicules d’apprentissage 

Les ressources étrangères ne diffusent pas spontanément dans l’économie d’accueil. Les 

connaissances technologiques et organisationnelles sont souvent tacites, complexes et incorporées 

dans des routines, des équipes, des équipements et des pratiques de gestion. Leur transfert exige donc 

généralement des interactions répétées entre détenteurs et utilisateurs de connaissances. 

Les liens entre EMN et acteurs nationaux constituent à cet égard les principaux véhicules 

potentiels de l’apprentissage. 

Les relations en amont avec les fournisseurs représentent un canal particulièrement important. 

Javorcik (2004) montre que les externalités positives associées à l’IDE peuvent être particulièrement 

significatives dans les industries fournissant des intrants aux entreprises étrangères. Le mécanisme 

est intuitif : les multinationales ont intérêt à améliorer la qualité, la productivité et la fiabilité de leurs 

fournisseurs. Elles peuvent leur fournir une assistance technique, introduire de nouvelles méthodes 

de production, imposer des standards plus exigeants, soutenir leur certification, améliorer leurs 

systèmes de contrôle de qualité ou les aider à réorganiser leurs processus. 

Ces exigences peuvent constituer une forme de pression productive favorisant l’apprentissage. 

Pour conserver un contrat avec une multinationale, un fournisseur national peut devoir améliorer sa 

précision, réduire son taux de défauts, respecter des délais plus stricts ou adopter des normes 

environnementales et sociales internationales. La relation commerciale devient alors simultanément 

une relation d’apprentissage. 

Cependant, les liens ne se limitent pas aux achats locaux. La mobilité des travailleurs constitue 

un autre mécanisme important : des ingénieurs, techniciens et cadres formés au sein d’une 

multinationale peuvent transférer leurs connaissances lorsqu’ils rejoignent une entreprise nationale 

ou créent leur propre entreprise. Les collaborations avec les universités et centres de recherche 

peuvent renforcer les compétences scientifiques et technologiques. Les coentreprises peuvent créer 

des espaces d’apprentissage organisationnel et managérial. Les relations avec les clients peuvent 

diffuser de nouvelles exigences en matière de qualité, de conception et de service. Enfin, les effets de 

démonstration peuvent inciter les entreprises nationales à adopter des technologies ou des pratiques 

organisationnelles observées chez les entreprises étrangères. 

La notion d’ancrage territorial (embeddedness) devient donc centrale. Une multinationale 

profondément reliée aux fournisseurs, institutions de formation, universités, travailleurs, 

entrepreneurs et partenaires technologiques nationaux crée davantage de canaux potentiels de 

diffusion des connaissances qu’une filiale fonctionnant comme une enclave fortement intégrée au 

réseau mondial de sa maison mère mais faiblement connectée à son environnement local. 

Deux filiales produisant le même bien et exportant le même montant peuvent ainsi avoir des 

effets développementaux radicalement différents. L’une peut importer presque tous ses intrants, 

recruter principalement pour des fonctions d’exécution et conserver les activités technologiques 

stratégiques à l’étranger. L’autre peut développer des fournisseurs locaux, former des ingénieurs, 

collaborer avec des universités et progressivement transférer des responsabilités de conception ou de 

développement de produits. Les indicateurs conventionnels d’IDE pourraient considérer leurs 

contributions comme similaires, alors que leurs effets sur l’accumulation des capacités nationales 

seraient profondément différents. 

Mais l’existence de liens ne garantit toujours pas l’apprentissage. Les liens créent des 

possibilités de transfert ; ils ne garantissent ni l’absorption ni l’appropriation des connaissances. 

 

3.3. Capacité d’absorption et paradoxe du retard technologique 

Cohen et Levinthal (1990) montrent que la capacité d’une organisation à reconnaître la valeur 

des connaissances externes, à les assimiler et à les exploiter dépend largement des connaissances 

qu’elle possède déjà. Ce principe produit un paradoxe particulièrement important pour les pays en 
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développement : les entreprises qui ont le plus besoin des connaissances des multinationales peuvent 

être précisément celles qui sont le moins capables de les absorber. 

Le retard technologique constitue certes une possibilité d’apprentissage, puisqu’il existe un 

stock important de technologies et de connaissances déjà développées ailleurs. Mais il constitue 

simultanément un obstacle à cet apprentissage lorsque la distance entre les connaissances disponibles 

et les capacités existantes devient trop importante. 

Supposons qu’une multinationale exige d’un fournisseur local une réduction drastique du taux 

de défauts, une traçabilité numérique complète, une certification internationale et une capacité de 

livraison en flux tendu. Une entreprise disposant déjà d’ingénieurs, d’un système de gestion de la 

qualité, d’équipements relativement modernes et d’un accès au financement peut transformer ces 

nouvelles exigences en processus d’apprentissage. Elle investira, modifiera ses routines, formera ses 

salariés et améliorera progressivement ses capacités. 

Une microentreprise disposant de peu de capital, d’aucune compétence d’ingénierie et d’un 

accès limité au crédit peut au contraire être incapable de répondre. Dans ce cas, l’exigence 

technologique ne produit pas un apprentissage : elle produit une exclusion. La multinationale se 

tourne alors vers un fournisseur étranger ou encourage l’un de ses fournisseurs internationaux à 

s’implanter localement. 

La relation entre exposition aux connaissances et apprentissage est donc moins additive que 

complémentaire, voire multiplicative. Une augmentation des possibilités d’apprentissage produit peu 

de résultats lorsque la capacité d’absorption approche de zéro. Inversement, l’amélioration des 

capacités nationales augmente la quantité et la complexité des connaissances que les entreprises 

locales peuvent absorber, ce qui peut enclencher un processus cumulatif. 

Ce raisonnement permet également de comprendre pourquoi les retombées de l’IDE sont 

souvent hétérogènes au sein d’un même pays. Les entreprises nationales les plus productives, les 

mieux capitalisées et les plus technologiquement avancées sont généralement mieux placées pour 

bénéficier de la proximité des multinationales. Les entreprises les plus faibles peuvent au contraire 

subir principalement une concurrence accrue pour les travailleurs qualifiés, le financement ou les 

parts de marché. 

Cette idée explique pourquoi une politique de liens locaux qui se limiterait à demander aux 

multinationales d’acheter davantage localement peut échouer. Si les fournisseurs nationaux ne 

peuvent satisfaire les exigences de qualité, de coûts et de délais, une obligation de contenu local risque 

d’augmenter les coûts sans créer de véritables capacités. La politique efficace consiste plutôt à 

transformer des fournisseurs potentiels en fournisseurs compétitifs, grâce à la formation, au 

financement, à l’assistance technologique, à la certification, aux infrastructures de qualité et à la mise 

en relation avec les entreprises étrangères. 

La capacité d’absorption ne doit donc pas être considérée uniquement comme une 

caractéristique préalable déterminant les effets de l’IDE. Elle constitue elle-même un objet de 

politique industrielle susceptible d’être progressivement construit. 

 

3.4. Le développement cumulatif des capacités nationales 

L’apprentissage industriel n’est pas un événement ponctuel mais un processus cumulatif, 

séquentiel et dépendant de la trajectoire. Une entreprise ne passe généralement pas directement 

d’activités productives élémentaires à l’innovation technologique de frontière. Elle construit 

progressivement des compétences à travers l’expérience de production, la résolution de problèmes, 

l’interaction avec ses clients et fournisseurs, l’investissement et l’apprentissage organisationnel. 

Une entreprise peut ainsi commencer par maîtriser une opération de production relativement 

simple. Cette expérience lui permet ensuite de réduire les défauts, d’améliorer ses procédés, de 

modifier les équipements, d’adapter les produits aux besoins locaux, de participer à leur conception 

et, éventuellement, de développer ses propres produits ou technologies. 

Kim (1997) décrit cette trajectoire dans le cas coréen comme un passage de l’imitation à 

l’innovation. L’apprentissage commence souvent par l’utilisation, la reproduction et l’adaptation de 
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technologies existantes avant de déboucher sur des capacités de développement autonome. Cette 

progression rejoint plus largement les travaux sur l’accumulation des capacités technologiques, qui 

soulignent que la simple possession d’équipements modernes ne suffit pas : ce qui importe est la 

capacité à utiliser ces équipements efficacement, à les modifier, à résoudre les problèmes qu’ils 

posent et, progressivement, à créer de nouvelles solutions. 

La trajectoire pertinente peut ainsi être représentée comme un continuum : 

Production → maîtrise opérationnelle → amélioration des procédés → adaptation technologique → 

ingénierie → conception de produits → R&D → innovation autonome. 

Cette séquence n’est évidemment ni automatique ni parfaitement linéaire. Les entreprises 

peuvent progresser plus rapidement dans certaines dimensions que dans d’autres ; certaines peuvent 

rester durablement enfermées dans des fonctions d’exécution ; d’autres peuvent effectuer des sauts 

technologiques. Elle fournit néanmoins un principe analytique essentiel : le développement industriel 

doit être évalué par l’évolution des capacités et non uniquement par le niveau de production observé 

à un moment donné. 

Cette dynamique peut également produire des effets cumulatifs à l’échelle de l’économie. À 

mesure que davantage d’entreprises acquièrent des capacités, elles constituent un marché pour des 

services techniques plus sophistiqués, augmentent la demande de travailleurs qualifiés, favorisent la 

création de programmes de formation, soutiennent l’émergence d’institutions technologiques et 

rendent possibles des relations interentreprises plus complexes. Les capacités individuelles 

contribuent ainsi progressivement à la formation d’un système national de capacités. 

Inversement, lorsque les liens demeurent faibles et l’apprentissage limité, une économie peut 

connaître une croissance importante des exportations manufacturières sans modifier profondément sa 

structure de capacités. Elle reste alors vulnérable aux décisions des multinationales, aux changements 

de coûts relatifs et aux relocalisations internationales de la production. Une activité qui repose 

essentiellement sur des capacités détenues à l’extérieur peut être déplacée relativement facilement 

lorsque les conditions économiques changent. 

La distinction entre capacité de production localisée et capacité productive nationale devient 

ainsi essentielle. La première désigne ce qui peut être produit sur le territoire à un moment donné 

grâce à l’ensemble des ressources disponibles, y compris étrangères. La seconde désigne ce que les 

acteurs nationaux sont capables de produire, d’améliorer, d’adapter et de développer en mobilisant 

leurs propres compétences organisationnelles et technologiques. 

Le critère décisif d’une stratégie d’IDE devient alors fondamentalement dynamique : les 

acteurs nationaux réalisent-ils, au fil du temps, des fonctions qu’ils étaient auparavant incapables 

d’accomplir ? 

Cette question déplace l’évaluation de l’IDE des flux vers les transformations de capacités. 

Le succès ne se mesure plus seulement par le montant des investissements attirés, le nombre 

d’emplois créés ou la valeur des exportations générées, mais également par l’évolution du contenu 

local en connaissances, par la sophistication croissante des fournisseurs nationaux, par l’acquisition 

de fonctions technologiques et organisationnelles plus complexes et, ultimement, par la capacité des 

entreprises nationales à innover et à concurrencer de manière autonome. 

Dans cette perspective, la valeur développementale de l’IDE ne réside pas dans 

l’investissement étranger lui-même, mais dans la transformation progressive des ressources 

étrangères en capacités nationales cumulatives. L’IDE fournit des ressources et des possibilités 

d’apprentissage ; les liens rendent leur transmission possible ; la capacité d’absorption permet leur 

assimilation ; et l’apprentissage cumulatif transforme progressivement cette exposition en capacités 

productives nationales. C’est cette chaîne de transformation - et non la seule présence des 

multinationales - qui constitue le mécanisme central d’une industrialisation tirée par l’IDE. 
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4. Les capacités institutionnelles nécessaires à la gouvernance de la transformation de l’IDE 

Si l’IDE ne produit pas spontanément des capacités, une question institutionnelle devient 

inévitable : quelles politiques peuvent favoriser cette transformation ? 

Cet article propose le concept de politiques industrielles et d’innovation stratégiques orientées 

vers l’IDE (FDI-SIPs). Leur objectif n’est pas simplement d’attirer des multinationales. Il est de 

gouverner l’interface entre ressources étrangères et apprentissage national. 

Toutefois, la capacité d’un gouvernement à mettre en œuvre une telle stratégie dépend elle-

même de conditions institutionnelles. 

 

4.1. Capacité de l’État : de l’ambition à l’exécution 

La capacité de l’État ne doit pas être confondue avec la taille du secteur public. Elle désigne 

la capacité des institutions publiques à collecter de l’information, définir des priorités, coordonner 

des acteurs, mettre en œuvre des décisions, suivre les résultats et corriger les politiques inefficaces. 

Evans (1995) montre que les États développementaux efficaces combinent capacités - 

bureaucratique et insertion dans des réseaux économiques permettant la circulation de l’information. 

Cette « autonomie encastrée » évite deux extrêmes : un État isolé qui ne comprend pas les besoins 

productifs et un État capturé par les intérêts qu’il est censé discipliner.  

Cette capacité devient cruciale lorsqu’un gouvernement cherche à négocier avec des 

multinationales. Promettre une exonération fiscale contre la formation de travailleurs ou le 

développement de fournisseurs est relativement facile. Vérifier que les engagements sont remplis, 

mesurer la qualité de la formation et retirer l’avantage en cas de non-performance exige une 

administration beaucoup plus sophistiquée. 

La sophistication des instruments doit donc être proportionnée aux capacités administratives 

disponibles. Une politique simple et effectivement appliquée peut être plus développementale qu’un 

programme extrêmement ambitieux impossible à surveiller. 

 

4.2. Autonomie, expérimentation et responsabilisation 

La capacité administrative doit être combinée à une marge d’autonomie politique. Les 

gouvernements doivent pouvoir expérimenter, adapter leurs instruments et parfois favoriser certaines 

activités nouvelles. 

Mais l’autonomie sans responsabilisation crée des risques importants. Les politiques 

sélectives génèrent des rentes et les bénéficiaires ont intérêt à préserver ces avantages même lorsque 

leur justification économique disparaît. 

Le problème fondamental n’est donc pas d’éliminer toutes les rentes. Certaines rentes 

temporaires peuvent être nécessaires pour financer l’apprentissage. Le défi est de les rendre 

conditionnelles à la performance et temporaires. Cette idée rejoint l’analyse d’Amsden (1989) sur la 

réciprocité : les entreprises soutenues doivent fournir quelque chose en échange des ressources 

publiques dont elles bénéficient. 

 

4.3. Première fonction : gouverner sélectivement les IDE 

Tous les investissements étrangers n’offrent pas les mêmes possibilités de développement. 

Un projet extractif, une usine d’assemblage, un centre de services numériques et un laboratoire 

de R&D produisent des externalités potentielles très différentes. Même au sein d’une industrie, deux 

multinationales peuvent avoir des stratégies d’approvisionnement et de transfert de connaissances 

radicalement différentes. 

Une stratégie fondée sur les capacités doit donc remplacer la question « combien d’IDE 

pouvons-nous attirer ? » par « quelle fonction développementale cet investissement peut-il remplir ? 

» 
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La sélectivité ne signifie pas que l’État doit prédire les technologies gagnantes. Elle signifie 

qu’il doit identifier ses déficits de capacités et déterminer quels investissements peuvent contribuer à 

les réduire. 

Proposition 1 - Alignement stratégique : 

L’IDE contribue davantage à la montée en gamme industrielle lorsque les investissements 

étrangers sont alignés avec les déficits identifiés de capacités nationales et les priorités stratégiques 

de transformation productive. 

 

4.4. Deuxième fonction : discipliner les incitations 

Les gouvernements offrent souvent des exonérations fiscales, terrains, infrastructures ou 

autres avantages pour attirer les investisseurs. Mais une compétition fondée uniquement sur la 

générosité des incitations peut conduire à transférer des ressources publiques à des entreprises qui 

auraient investi de toute façon. 

Une approche développementale transforme l’incitation en contrat implicite de réciprocité. 

Les avantages doivent être associés, lorsque cela est juridiquement et économiquement possible, à 

des objectifs vérifiables : investissement, formation, R&D, développement de fournisseurs, 

exportations, efficacité énergétique ou autres contributions pertinentes. 

Surtout, les autorités doivent pouvoir retirer le soutien lorsque les engagements ne sont pas 

remplis. 

Proposition 2 - Discipline de performance : 

L’effet développemental de la gouvernance sélective des IDE est renforcé lorsque l’État 

dispose de la capacité de définir, mesurer et faire respecter des engagements de performance limités 

dans le temps. 

 

4.5. Troisième fonction : construire des liens nationaux 

Même un investissement sophistiqué peut avoir peu d’effets s’il reste isolé. Les programmes 

de développement de fournisseurs sont donc particulièrement importants. Ils peuvent identifier des 

PME capables de devenir fournisseurs, financer leur certification, faciliter l’accès au crédit, organiser 

des rencontres avec les donneurs d’ordres et soutenir l’acquisition de technologies. 

L’objectif ne doit cependant pas être le contenu local pour lui-même. Acheter localement un 

produit inefficace ou coûteux ne crée pas nécessairement une capacité durable. La cible doit être la 

compétitivité progressive des fournisseurs nationaux. 

Proposition 3 - Liens nationaux : 

L’IDE contribue davantage à la montée en gamme lorsque les politiques favorisent des liens 

technologiques, organisationnels et commerciaux durables entre multinationales et entreprises 

nationales. 

 

4.6. Quatrième fonction : développer les capacités d’apprentissage 

Les liens n’ont de valeur que si les entreprises peuvent apprendre. 

La politique d’IDE doit donc être étroitement articulée aux politiques d’éducation, de 

formation technique, d’innovation, de financement des PME, de normalisation et de recherche. 

Ce point transforme profondément la conception traditionnelle de la promotion de 

l’investissement. La formation des ingénieurs n’est pas une politique sociale périphérique à la 

politique d’IDE : elle en constitue un élément central. Il en va de même pour les laboratoires de 

certification, les instituts technologiques et les mécanismes de financement permettant aux 

fournisseurs d’investir. 

Proposition 4 - Capacité d’absorption : 

L’effet positif des liens entre multinationales et entreprises nationales sur l’apprentissage 

augmente avec les capacités technologiques, organisationnelles, managériales et financières des 

acteurs nationaux. 
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Enfin, l’ensemble du dispositif dépend de la qualité institutionnelle de son administration. 

Proposition 5 - Autonomie disciplinée : 

L’autonomie des politiques publiques améliore l’efficacité développementale des FDI-SIPs 

lorsqu’elle est associée à des capacités administratives suffisantes, à des mécanismes de 

responsabilisation et à une discipline limitant la capture des rentes. 

Proposition 6 - Adéquation politique-investissement : 

L’efficacité développementale des FDI-SIPs augmente lorsque leurs instruments sont adaptés 

aux caractéristiques technologiques, sectorielles, organisationnelles et stratégiques des 

investissements concernés. 

 

 

5. Six trajectoires, six mécanismes : une comparaison fonctionnelle 

Les expériences historiques ne doivent pas être traitées comme des modèles prêts à être 

reproduits. Les conditions géopolitiques, institutionnelles et technologiques qui ont accompagné 

l’industrialisation de l’Asie de l’Est ne peuvent être recréées mécaniquement en Afrique 

contemporaine. Leur utilité théorique réside plutôt dans l’identification de mécanismes. 

 

5.1. Taïwan : ancrer l’IDE dans un tissu productif national 

L’expérience taïwanaise illustre particulièrement bien l’importance d’une base 

entrepreneuriale nationale suffisamment dense pour absorber les connaissances extérieures. 

L’industrialisation de Taïwan s’est appuyée sur un tissu important de PME, des 

investissements dans l’éducation et des institutions publiques et semi-publiques de soutien 

technologique. Wade (1990) montre comment l’État a joué un rôle dans l’orientation et la 

coordination du développement industriel sans éliminer la concurrence entrepreneuriale. 

Dans l’électronique, l’Industrial Technology Research Institute (ITRI), créé en 1973, 

constitue un exemple particulièrement significatif de construction institutionnelle. L’objectif n’était 

pas simplement d’attirer des technologies étrangères, mais de développer des mécanismes permettant 

leur assimilation et leur diffusion. 

Les relations de sous-traitance ont également exposé les entreprises taïwanaises à des 

standards internationaux de qualité, de coûts et de délais. Ce processus illustre une caractéristique 

fondamentale de l’apprentissage industriel : il est souvent incrémental. Les entreprises apprennent en 

produisant, en résolvant des problèmes, en répondant à de nouvelles exigences et en assumant 

progressivement des responsabilités plus complexes. 

Le cas taïwanais montre donc que l’IDE produit davantage d’effets lorsqu’il rencontre une 

base nationale capable de réagir aux opportunités qu’il crée. 

 

5.2. Corée du Sud : construire avant d’ouvrir 

La Corée du Sud représente une trajectoire différente. Durant des phases essentielles de son 

industrialisation, elle s’est montrée relativement prudente envers la propriété étrangère, privilégiant 

le développement de groupes industriels nationaux et l’acquisition de technologies par licences, 

importations d’équipements et autres mécanismes (Amsden, 1989 ; Kim, 1997). 

L’intérêt théorique de cette expérience tient au séquençage. Lorsque les entreprises nationales 

sont extrêmement faibles, l’ouverture à des concurrents beaucoup plus sophistiqués peut entraîner 

leur disparition plutôt que leur apprentissage. Une certaine accumulation préalable de capacités peut 

donc modifier profondément les conséquences de l’ouverture. 

Cela ne signifie pas que la protection coréenne fut sans coût ni que son modèle puisse être 

reproduit. Cela signifie que le degré optimal d’ouverture dépend du niveau initial des capacités 

nationales. 

La Corée illustre ainsi une trajectoire dans laquelle l’apprentissage national précède en partie 

une intégration plus profonde à l’économie mondiale. 
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5.3. Singapour : apprendre à travers les multinationales 

Singapour constitue presque l’image inverse. 

Face à un marché intérieur minuscule et à une base entrepreneuriale initialement limitée, le 

pays s’est largement appuyé sur les multinationales. Pourtant, cette dépendance initiale ne s’est pas 

traduite par une immobilité fonctionnelle. 

L’Economic Development Board a joué un rôle important dans l’attraction ciblée 

d’investissements et l’adaptation continue des infrastructures et compétences aux besoins d’activités 

de plus en plus sophistiquées. L’investissement dans l’éducation technique, les compétences et les 

infrastructures a permis au pays de passer progressivement d’activités intensives en travail vers 

l’électronique, la pétrochimie, les services avancés, les sciences biomédicales et d’autres fonctions à 

plus forte valeur ajoutée. 

La caractéristique essentielle de cette trajectoire est que le gouvernement n’a pas considéré la 

première génération d’investissements comme l’objectif final. Chaque étape devait créer les 

conditions permettant d’attirer une génération plus sophistiquée d’activités. L’IDE devient ainsi une 

échelle de montée en gamme. 

Le contraste avec la Corée est théoriquement important. La Corée montre que les capacités 

peuvent précéder une ouverture plus large ; Singapour montre que l’ouverture elle-même peut devenir 

un instrument de construction des capacités. Il n’existe donc pas de niveau universel optimal de 

propriété étrangère. 

 

5.4. Hong Kong : les institutions de marché comme condition frontière 

Hong Kong constitue un cas particulièrement utile parce que son industrialisation fut 

beaucoup moins dirigiste. 

À première vue, cette expérience pourrait contredire l’importance accordée aux politiques 

industrielles. Mais cette interprétation néglige les capacités institutionnelles et entrepreneuriales dont 

disposait déjà l’économie : infrastructures portuaires et commerciales, système financier, institutions 

juridiques, réseaux marchands internationaux et arrivée d’entrepreneurs possédant des compétences 

industrielles et commerciales. 

Certaines fonctions que l’État doit construire activement dans d’autres économies étaient donc 

déjà présentes. 

Le cas de Hong Kong conduit à reformuler la question. Il ne faut pas demander si l’État 

intervient, mais qui remplit les fonctions nécessaires à la coordination, au financement, à 

l’apprentissage et à l’accès aux marchés. 

Une politique publique peut être moins nécessaire lorsque ces fonctions sont efficacement 

assurées par d’autres institutions. Hong Kong constitue ainsi une condition frontière du cadre plutôt 

qu’une réfutation. 

 

5.5. Maurice : l’adaptation fonctionnelle dans une petite économie africaine 

Maurice offre un exemple particulièrement important pour l’Afrique. 

À l’indépendance, l’économie était fortement dépendante du sucre, disposait d’un petit 

marché intérieur et faisait face à un chômage important. Sa diversification progressive s’est appuyée 

sur une combinaison de zones franches d’exportation, d’IDE, d’infrastructures, d’accès aux marchés 

étrangers et de politiques complémentaires. 

Subramanian et Roy (2003) soulignent le rôle d’une combinaison particulière d’institutions et 

de politiques dans cette trajectoire. Rodrik (2003) insiste également sur l’importance de ne pas réduire 

le succès mauricien à un seul instrument. 

La zone franche d’exportation fut importante, mais elle ne constitue pas à elle seule 

l’explication. De nombreux pays ont créé des zones comparables sans obtenir les mêmes résultats. 
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Le cas mauricien met donc en évidence un principe central : la valeur d’un instrument dépend 

du système institutionnel dans lequel il est inséré. Maurice n’a pas reproduit le modèle coréen, 

taïwanais ou singapourien. Il a adapté certaines fonctions - accès aux marchés, coordination, 

investissement, diversification et développement des compétences - aux contraintes d’une petite 

économie insulaire. Cette logique peut être qualifiée d’adaptation fonctionnelle : reproduire les 

fonctions nécessaires au développement plutôt que les institutions particulières qui les ont 

historiquement remplies ailleurs. 

Significativement, le revenu national brut par habitant de Maurice est passé d’environ 

500 dollars à l’indépendance (1968) à plus de 9 200 dollars en 2022 (Banque mondiale, 2023), faisant 

de cette île l’une des économies les plus prospères d’Afrique et un modèle d’adaptation 

institutionnelle réussie autour de l’IDE. 

 

5.6. Éthiopie : quand l’industrialisation manufacturière ne devient pas apprentissage 

L’expérience éthiopienne offre un contraste particulièrement instructif. 

Le gouvernement a développé une stratégie ambitieuse fondée sur les parcs industriels et 

l’attraction d’IDE manufacturiers, notamment dans le textile, l’habillement et la chaussure. Le 

Hawassa Industrial Park, inauguré en 2016, symbolise cette stratégie visant à intégrer rapidement 

l’Éthiopie aux chaînes de valeur manufacturières mondiales. 

Des investisseurs étrangers sont effectivement entrés, des emplois ont été créés et les 

exportations manufacturières ont progressé. Pourtant, la question plus difficile concerne 

l’accumulation de capacités nationales. 

Au Hawassa Industrial Park - vitrine de cette stratégie, le nombre de travailleurs avoisinait 

25 000 en 2019-2020 et les exportations manufacturières éthiopiennes dépassaient le milliard de 

dollars avant que les conflits armés éclatés à partir de 2020 ne perturbent sévèrement ces activités 

(CNUCED, 2022 ; Banque mondiale, 2022). Cet épisode révèle la fragilité inhérente d’un modèle 

d’industrialisation insuffisamment ancré dans des capacités nationales Robustes.Hauge (2019) 

montre les limites des processus de transfert technologique associés aux investissements étrangers 

dans l’industrie éthiopienne. Les travaux de Whitfield, Staritz et leurs collaborateurs sur 

l’industrialisation africaine soulignent également les difficultés rencontrées par les entreprises locales 

pour développer les capacités organisationnelles et technologiques nécessaires à une montée en 

gamme durable. 

Le cas éthiopien révèle ainsi un piège d’apprentissage : l’économie peut franchir les premières 

étapes de l’industrialisation mesurées par l’investissement, l’emploi et les exportations sans franchir 

celles de l’appropriation technologique. Il rappelle une distinction fondamentale : les exportations 

manufacturières sont un indicateur de participation à l’industrie mondiale ; elles ne sont pas 

nécessairement un indicateur de maîtrise industrielle. 

 

 

6. Conditions de validité et mécanismes d’échec de la transformation de l’IDE en capacités 

nationales 

Une théorie conditionnelle de l’IDE doit expliquer les réussites, mais également les échecs. 

Les mécanismes précédents peuvent être interrompus à plusieurs endroits. 

 

6.1. Capture des politiques et rentes improductives 

La sélectivité implique nécessairement une différenciation entre entreprises et activités. Cette 

différenciation crée des rentes. 

Lorsqu’un gouvernement accorde un crédit préférentiel, une exonération ou un accès 

privilégié à une infrastructure, l’entreprise bénéficiaire reçoit une ressource ayant une valeur 

économique. Cette rente peut financer l’apprentissage. Mais elle crée également une incitation à 

investir dans la préservation politique de l’avantage plutôt que dans l’amélioration productive. 
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Une politique industrielle peut ainsi progressivement être capturée par ses bénéficiaires. La 

discipline de performance constitue le principal mécanisme permettant de limiter ce risque. Les 

avantages doivent être temporaires, évaluables et révocables. 

 

6.2. Faiblesse du suivi 

Même une politique bien conçue sur le papier peut échouer si l’administration ne possède pas 

les informations nécessaires. 

Une multinationale peut promettre des milliers d’heures de formation. Mais s’agit-il d’une 

formation élémentaire à l’utilisation d’une machine ou d’un développement réel de compétences 

techniques transférables ? Elle peut annoncer des achats locaux importants, mais ceux-ci concernent-

ils des services de restauration et de sécurité ou des composants industriels technologiquement 

significatifs ? 

La qualité du suivi détermine donc la différence entre conformité formelle et transformation 

réelle. 

 

6.3. Le paradoxe de la capacité d’absorption 

La troisième condition concerne les entreprises nationales elles-mêmes. 

Lorsque leur écart technologique avec les multinationales est trop important, les interactions 

peuvent rester superficielles. Les multinationales continuent alors d’importer leurs intrants, non 

nécessairement parce qu’elles refusent idéologiquement les fournisseurs locaux, mais parce que ceux-

ci ne peuvent satisfaire leurs exigences. 

Cela produit un cercle vicieux : faibles capacités, peu de liens, peu d’apprentissage, donc 

persistance des faibles capacités. Briser ce cercle exige souvent des interventions ciblées sur les 

entreprises nationales avant même qu’elles puissent devenir fournisseurs. 

 

6.4. Intégration en enclave 

Une quatrième situation est l’enclavement productif. 

Il apparaît lorsqu’une filiale étrangère importe la majorité de ses intrants, utilise des 

technologies externes, exporte presque toute sa production et entretient peu de relations avec le 

système productif local. Une telle implantation peut néanmoins être économiquement utile. Elle peut 

créer des emplois et des recettes fiscales. Mais son potentiel de transformation structurelle demeure 

limité. 

Cela est particulièrement pertinent dans les industries extractives, mais le phénomène peut 

également exister dans le secteur manufacturier. 

 

6.5. Substitution plutôt que complémentarité des capacités 

Une situation plus subtile apparaît lorsque la multinationale apporte toutes les fonctions 

sophistiquées dont l’économie a besoin sans que des capacités complémentaires se développent 

localement. 

Le pays peut alors disposer d’un secteur industriel moderne mais dépendre durablement des 

entreprises étrangères pour la technologie, le financement, la conception et les marchés. 

La question n’est pas de nationaliser toutes les fonctions. Une telle ambition serait souvent 

inefficace. L’objectif est que la présence étrangère élargisse progressivement l’ensemble des 

fonctions que les acteurs nationaux sont capables d’assumer. 

 

6.6. Libéralisation prématurée et problème du séquençage 

Enfin, l’ouverture peut être mal séquencée. 



Les Cahiers du CEDIMES - 2026, ISSN : 2110-6045, https://doi.org/10.69611/cahiers21-2-06 

 

 

 

 122 

Une concurrence internationale intense peut être bénéfique à des entreprises ayant déjà 

développé certaines capacités. Elle peut être destructrice pour des entreprises qui n’ont pas encore 

atteint un seuil minimal d’apprentissage. 

Mais l’argument inverse est tout aussi important : protéger indéfiniment des entreprises ne 

garantit jamais qu’elles apprendront. 

La théorie proposée rejette donc aussi bien l’ouverture inconditionnelle que la protection 

inconditionnelle. La question pertinente est celle du séquençage entre soutien, apprentissage, 

discipline et exposition croissante à la concurrence. 

 

 

7. Discussion : vers une théorie intégrée de la transformation des ressources étrangères en 

capacités nationales 

Les analyses précédentes permettent de proposer une représentation intégrée de 

l’industrialisation tirée par l’IDE. 

Le point de départ est le contexte historique et structurel de l’économie : capital humain, base 

entrepreneuriale, institutions, infrastructures, taille du marché, ressources naturelles, position 

géographique et insertion géopolitique. Ces caractéristiques influencent à la fois les types d’IDE 

qu’un pays peut attirer et les capacités dont disposent les acteurs nationaux pour interagir avec ces 

investissements. 

Les capacités de l’État, son autonomie et ses mécanismes de responsabilisation déterminent 

ensuite la possibilité de mettre en œuvre une stratégie cohérente. Les FDI-SIPs agissent à travers 

quatre fonctions : sélection stratégique, discipline de performance, création de liens et développement 

des capacités d’apprentissage. 

Ces politiques influencent la densité et la qualité des interactions entre multinationales et 

acteurs nationaux. Ces interactions génèrent des possibilités d’apprentissage dont la transformation 

en connaissances effectivement maîtrisées dépend de la capacité d’absorption. 

L’apprentissage cumulatif renforce ensuite les capacités nationales, lesquelles permettent aux 

entreprises de réaliser des fonctions plus complexes, d’accroître leur productivité, d’améliorer leurs 

produits, d’entrer dans de nouvelles activités et éventuellement d’innover. 

La transformation structurelle est donc l’aboutissement d’un processus cumulatif plutôt que 

l’effet immédiat de l’entrée de capitaux étrangers. 

 

7.1. Une causalité récursive 

Cette relation n’est pas linéaire. L’amélioration des capacités nationales modifie à son tour 

les IDE qu’une économie peut attirer. Une économie disposant de davantage d’ingénieurs, de 

fournisseurs sophistiqués et d’institutions de recherche devient attractive pour des activités plus 

complexes. 

Un cercle vertueux peut donc émerger : capacités plus fortes, IDE plus sophistiqués, 

interactions plus riches, apprentissage plus profond, capacités encore plus fortes. Mais un cercle 

vicieux est également possible. Des capacités initiales faibles attirent principalement des 

investissements fondés sur les bas coûts ou les ressources naturelles ; ces investissements génèrent 

peu de liens ; l’apprentissage reste limité ; et les capacités demeurent faibles. 

L’un des objectifs fondamentaux de la politique industrielle consiste précisément à modifier 

cette dynamique cumulative. 

 

7.2. Repenser la « qualité » des IDE 

Cette perspective modifie également la manière d’évaluer les investissements étrangers. 

Les indicateurs habituels - montant des flux, nombre de projets, emplois et exportations - 

demeurent importants. Mais ils décrivent principalement les effets immédiats de l’investissement. 
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Une approche fondée sur les capacités doit ajouter des indicateurs dynamiques : nombre et 

sophistication des fournisseurs nationaux ; certifications obtenues ; progression de la productivité ; 

formation et mobilité des travailleurs ; apparition de fonctions d’ingénierie ; R&D locale ; 

développement de nouveaux produits ; internationalisation des fournisseurs ; diversification des 

exportations ; et capacité des entreprises nationales à accéder à des fonctions plus complexes. 

La question devient donc moins « combien l’investisseur a-t-il apporté ? » que « qu’est-ce qui 

reste dans l’économie sous forme de capacités après plusieurs années d’interaction ? » 

 

7.3. La politique industrielle comme système d’apprentissage 

Cette logique doit également s’appliquer à l’État. 

Les gouvernements ne disposent jamais d’une information parfaite sur les secteurs qui 

réussiront, les EMN qui créeront des externalités ou les instruments les plus efficaces. Une politique 

industrielle réaliste doit donc fonctionner comme un système d’apprentissage institutionnel. Elle doit 

permettre d’expérimenter, de mesurer, de corriger et parfois d’abandonner. 

Un programme de développement de fournisseurs qui échoue ne démontre pas nécessairement 

l’inutilité de toute politique de fournisseurs. Il peut révéler que les PME manquent de financement, 

que les normes sont trop élevées, que les multinationales ont peu d’incitations à coopérer ou que 

l’organisme responsable n’a pas les compétences nécessaires. L’échec devient alors une information 

permettant de modifier le dispositif. 

Cette conception adaptative est particulièrement importante pour l’Afrique, où la capacité 

administrative varie fortement entre pays et où les gouvernements contemporains ne disposent pas 

nécessairement des mêmes instruments que les États est-asiatiques des années 1960 et 1970. 

 

7.4. De l’imitation institutionnelle à l’adaptation fonctionnelle 

La comparaison des six cas permet ici de dégager un principe général. 

La Corée du Sud, Taïwan, Singapour et Hong Kong n’ont pas utilisé les mêmes institutions. 

Pourtant, leurs trajectoires ont toutes bénéficié, sous des formes différentes, de fonctions de 

coordination, d’apprentissage, de financement, d’accès aux marchés et de développement des 

compétences. 

Ce constat suggère qu’une politique de développement ne devrait pas chercher à copier l’EDB 

singapourien, l’ITRI taïwanais ou les institutions coréennes. Elle devrait identifier la fonction remplie 

par ces institutions puis déterminer quelle organisation peut remplir cette fonction dans son propre 

contexte. L’adaptation fonctionnelle est donc différente de l’imitation institutionnelle. 

Cette distinction est cruciale pour l’Afrique. Les capacités administratives, structures 

politiques, marchés du travail, systèmes éducatifs et contraintes internationales sont différents. Le 

transfert mécanique d’un modèle institutionnel risque de créer une organisation formelle dépourvue 

des capacités qui rendaient l’original efficace. 

 

 

8. Implications pour l’Afrique dans la nouvelle géopolitique des investissements 

Le contexte international actuel donne une nouvelle importance à ces questions. 

La pandémie, les tensions sino-américaines, les préoccupations de sécurité économique, la 

transition énergétique et les stratégies de friendshoring, nearshoring et de-risking transforment la 

géographie des chaînes de valeur. Les multinationales et gouvernements cherchent davantage à 

diversifier leurs sources d’approvisionnement et à sécuriser l’accès à certains intrants stratégiques. 

Pour plusieurs économies africaines, cette reconfiguration peut créer des possibilités 

nouvelles. La disponibilité de minerais critiques, l’expansion démographique, la Zone de libre-

échange continentale africaine et la recherche de nouvelles bases manufacturières peuvent renforcer 

l’attractivité du continent. 
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Mais une fenêtre d’opportunité géopolitique n’est pas une stratégie d’industrialisation. Le 

risque est que les nouvelles chaînes reproduisent d’anciennes structures d’enclave. Une économie 

peut devenir stratégiquement importante pour le cobalt, le lithium, le cuivre ou d’autres ressources 

sans développer les capacités permettant de transformer davantage ces ressources ou de participer 

aux activités technologiques associées. 

Les données de la CNUCED (2024) illustrent l’ampleur de ce défi : malgré la progression des 

flux d’IDE vers le continent, la structure sectorielle demeure préoccupante, les investissements 

extractifs et de services continuant de dominer au détriment des activités manufacturières à forte 

intensité technologique. Kaplinsky et Morris (2016) soulignent à cet égard que l’intégration aux 

chaînes de valeur mondiales dans les secteurs primaires génère rarement les externalités 

d’apprentissage nécessaires à une montée en gamme productive, et peut même consolider des 

structures de dépendance si aucune politique de développement des capacités n’est simultanément 

mise en œuvre. 

La question centrale est donc de savoir comment convertir un avantage géopolitique 

temporaire en capacité productive durable. 

L’expérience marocaine dans les filières automobile et aéronautique offre, à cet égard, un 

exemple africain récent et instructif de stratégie d’IDE fondée sur les capacités. Par une politique 

industrielle délibérée — combinant zones industrielles dédiées, conditionnalité des incitations 

fiscales, programmes de développement de fournisseurs et formation d’ingénieurs et de techniciens 

—, le Maroc a progressivement constitué un écosystème industriel dense autour d’investisseurs 

majeurs tels que Renault, Stellantis et Safran. Ses exportations automobiles ont dépassé sept milliards 

de dollars en 2022 et plusieurs centaines d’équipementiers, dont une proportion croissante d’origine 

nationale, se sont progressivement qualifiés (CNUCED, 2024). Cette trajectoire illustre comment une 

économie africaine peut, sur le temps long, transcender le stade de l’enclave productive en 

investissant délibérément dans les liens interentreprises et les capacités d’absorption. 

Dans le domaine des minerais critiques, par exemple, cela ne signifie pas que chaque pays 

producteur devrait chercher à construire l’ensemble de la chaîne de valeur des batteries. Une telle 

stratégie pourrait ignorer les économies d’échelle, les contraintes technologiques et la géographie des 

marchés. Une approche fondée sur les capacités demande plutôt quelles fonctions réalistes peuvent 

être développées : transformation, ingénierie minière, maintenance, services environnementaux, 

analyse des matériaux, recyclage, logistique spécialisée ou fabrication de certains composants. 

Le même raisonnement s’applique au numérique. Les politiques traditionnelles de contenu 

local sont moins pertinentes lorsque la valeur repose sur les logiciels, les données, les algorithmes et 

le capital humain. L’objectif devient alors de développer les compétences, les institutions de 

recherche, la mobilité des talents et les entreprises capables de participer aux écosystèmes 

technologiques. 

La Zone de libre-échange continentale africaine peut également modifier l’équation. L’un des 

handicaps historiques de nombreuses économies africaines est la fragmentation de marchés nationaux 

relativement petits. Une intégration régionale plus profonde peut accroître l’échelle potentielle des 

fournisseurs nationaux et rendre certaines activités industrielles plus viables. 

Cependant, l’intégration commerciale ne produit pas automatiquement l’intégration 

productive. Des infrastructures, normes communes, mécanismes de financement et capacités 

logistiques seront nécessaires pour transformer l’élargissement juridique du marché en chaînes de 

valeur régionales effectives. 

La perspective proposée dans cet article conduit ainsi à une stratégie différente de la simple 

promotion des investissements. Plutôt que de chercher à gagner chaque projet en offrant davantage 

d’incitations que les pays voisins, les gouvernements africains pourraient chercher à construire des 

écosystèmes de capacités rendant leur territoire progressivement indispensable à des activités plus 

sophistiquées. L’avantage concurrentiel d’une économie ne résiderait alors plus seulement dans ses 

salaires, ses ressources naturelles ou ses exonérations fiscales, mais dans la qualité de ses 
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fournisseurs, de ses ingénieurs, de ses institutions technologiques et de sa capacité à résoudre des 

problèmes productifs complexes. 

 

 

9. Conclusion 

Cet article partait d’un paradoxe. Alors que l’investissement étranger a considérablement 

augmenté dans de nombreuses économies en développement et que l’attraction des multinationales 

est devenue un élément central des politiques économiques, la transformation industrielle associée à 

ces investissements demeure extrêmement inégale. 

Pour résoudre ce paradoxe, il faut changer la question. Il ne suffit plus de demander si l’IDE 

favorise l’industrialisation. Il faut demander : dans quelles conditions les ressources apportées par les 

investisseurs étrangers sont-elles transformées en capacités nationales cumulatives ? 

L’IDE n’est intrinsèquement ni développemental ni dépendantise. Il représente un ensemble 

de ressources productives potentielles : capitaux, technologies, connaissances, compétences, 

marques, réseaux internationaux et accès aux marchés. Leur contribution au développement dépend 

de leur articulation avec les entreprises, les travailleurs et les institutions de l’économie d’accueil. 

Cette distinction conduit à conceptualiser l’IDE comme une ressource productive conditionnelle 

plutôt que comme un moteur autonome de transformation structurelle. 

La comparaison de la Corée du Sud, de Taïwan, de Singapour, de Hong Kong, de Maurice et 

de l’Éthiopie montre qu’il n’existe pas une configuration institutionnelle unique permettant de 

transformer cette ressource en développement. La Corée du Sud montre que certaines capacités 

peuvent être construites avant une ouverture plus large à l’IDE ; Singapour, que les multinationales 

peuvent elles-mêmes servir de plateformes à la montée en gamme ; Taïwan, l’importance d’un tissu 

d’entreprises nationales capable d’absorber les connaissances ; Hong Kong, le rôle que peuvent jouer 

des institutions de marché historiquement constituées ; Maurice, l’importance de l’adaptation 

institutionnelle ; et l’Éthiopie, que l’investissement, les emplois et les exportations peuvent progresser 

sans accumulation proportionnelle des capacités nationales. 

Ces trajectoires différentes convergent vers une même conclusion : le mécanisme 

intermédiaire essentiel entre IDE et transformation structurelle est l’accumulation des capacités 

nationales. L’enjeu n’est donc pas seulement de localiser des activités productives sur un territoire, 

mais de faire en sorte que leur présence transforme progressivement ce que les entreprises, les 

travailleurs et les institutions nationales sont capables de faire. 

Cette perspective modifie également les critères d’évaluation des politiques d’investissement. 

Les montants d’IDE, les emplois et les exportations restent importants, mais constituent des résultats 

intermédiaires. La question fondamentale devient : qu’est-ce que l’économie nationale est devenue 

capable de faire qu’elle ne pouvait pas faire avant l’arrivée et l’intégration de ces investissements ? 

Les fournisseurs nationaux améliorent-ils leurs technologies et leurs méthodes de gestion ? Les 

travailleurs acquièrent-ils des compétences transférables ? Les entreprises locales accèdent-elles à 

des fonctions plus complexes - ingénierie, conception, développement de produits ou R&D - et à des 

segments plus sophistiqués des chaînes de valeur ? 

Cette approche conduit également à repenser le rôle des politiques industrielles. Leur objectif 

n’est ni de choisir arbitrairement des gagnants ni de substituer systématiquement l’État au marché, 

mais d’organiser les conditions de l’apprentissage. Les politiques industrielles et d’innovation 

stratégiques orientées vers l’IDE (FDI-SIPs) proposées dans cet article reposent ainsi sur quatre 

fonctions interdépendantes : sélectivité stratégique, discipline de performance, création de liens 

nationaux et développement des capacités d’apprentissage. Leur efficacité dépend cependant de la 

capacité de l’État, de son autonomie et de mécanismes institutionnels empêchant que la sélectivité ne 

dégénère en capture ou en protection permanente. 

L’objectif n’est donc ni de maximiser mécaniquement le contenu local ni de remplacer 

nécessairement les multinationales par des entreprises nationales. Il est de permettre aux entreprises, 

aux travailleurs et aux institutions nationales d’interagir avec les multinationales à partir de positions 
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progressivement plus sophistiquées. Une stratégie réussie d’industrialisation tirée par l’IDE vise ainsi 

à transformer la nature de l’interdépendance : à mesure que l’apprentissage progresse, les acteurs 

nationaux fournissent davantage d’intrants, assument des fonctions plus complexes, développent 

leurs propres technologies et participent plus directement aux marchés internationaux. 

La trajectoire développementale recherchée peut dès lors être formulée en six mouvements : 

attirer l’IDE, ancrer l’IDE, apprendre de l’IDE, transformer cet apprentissage en capacités nationales, 

utiliser ces capacités pour monter en gamme et convertir cette montée en gamme en transformation 

structurelle durable. 

Le cadre proposé ouvre également plusieurs pistes de recherche. Un premier axe concerne les 

mécanismes d’apprentissage et leurs variations sectorielles. Des recherches longitudinales pourraient 

analyser comment les fournisseurs transforment concrètement leur interaction avec les 

multinationales en compétences d’ingénierie, certifications, nouvelles routines organisationnelles et 

capacités d’innovation, tout en examinant comment ces mécanismes varient selon les caractéristiques 

technologiques et la gouvernance des chaînes de valeur. 

Un deuxième axe concerne les conditions et configurations permettant l’accumulation des 

capacités. Il conviendrait notamment d’étudier le séquençage entre construction des capacités 

nationales et ouverture à l’IDE, ainsi que les interactions entre type d’IDE, capacité de l’État, capacité 

d’absorption et densité des liens locaux. L’hétérogénéité des multinationales mérite également 

davantage d’attention : mandats des filiales, autonomie locale, modes d’entrée, stratégies de propriété 

intellectuelle et systèmes d’approvisionnement peuvent fortement modifier les possibilités 

d’apprentissage. 

Un troisième axe concerne les rapports de pouvoir et les mécanismes d’échec. La capacité des 

États à négocier avec les multinationales des engagements en matière de formation, de R&D, de 

transfert technologique ou de développement de fournisseurs varie selon leur pouvoir de négociation. 

Parallèlement, l’étude des parcs industriels demeurant des enclaves, des fournisseurs qui 

n’apprennent pas et des incitations publiques sans résultats permettrait d’identifier précisément où et 

pourquoi la chaîne causale reliant IDE, liens, apprentissage, accumulation de capacités et 

transformation structurelle se rompt. 

Ces pistes convergent vers un programme de recherche plus général : plutôt que de demander 

simplement « l’IDE favorise-t-il le développement ? », il convient d’identifier quelles configurations 

d’IDE, d’entreprises nationales, d’institutions et de politiques permettent de transformer les 

ressources étrangères en capacités nationales cumulatives. 

Cette interrogation est particulièrement importante pour l’Afrique dans le contexte actuel de 

reconfiguration géopolitique des chaînes de valeur. Le friendshoring, la transition énergétique, la 

recherche de minerais critiques et la diversification des chaînes d’approvisionnement peuvent créer 

une nouvelle vague d’investissements. Mais rien ne garantit que celle-ci produira davantage de 

transformation structurelle que les précédentes. Une économie peut devenir indispensable à une 

chaîne mondiale sans devenir technologiquement plus capable ; exporter davantage sans apprendre 

davantage ; ou accueillir des activités sophistiquées sans maîtriser les technologies qui les rendent 

possibles. 

L’enjeu n’est donc pas simplement de participer aux chaînes de valeur mondiales, mais de 

faire évoluer la nature de cette participation. 

C’est pourquoi la mesure la plus profonde du succès d’une industrialisation tirée par l’IDE 

n’est finalement ni la quantité de capitaux étrangers qui entrent dans une économie, ni le nombre 

d’usines implantées, ni même la sophistication apparente des produits fabriqués sur son territoire. 

Elle réside dans la quantité, la qualité et la sophistication croissante des capacités nationales qui y 

demeurent, s’y accumulent et continuent à évoluer parce que l’investissement étranger y a été présent. 

Autrement dit, la valeur développementale de l’IDE ne réside pas dans l’investissement 

étranger lui-même, mais dans la capacité de l’économie d’accueil à transformer les ressources 

étrangères en capacités nationales. 
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